


STATUTS
A LA MODE DE BRETAGNE

LE SOUSSIGNÉ:

Monsieur GOMILA Frédéric
Demeurant - 8 rue d'héliopolis à Paris (75017)
Né le 22/04/1973 à La Tronche (38700)Nationalité française

****

Article 1- Forme

TITRE I
FORME - OBJET - DÉNOMINATION SOCIALE

SIÈGE SOCIAL-DURÉE

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées une société par actions simplifiée régie par
les dispositions des articles 227-1 et suivants, et 244-1 et suivants du code de commerce et leurs textes
d'application ainsi que par les présents statuts.

Article 2 - Objet

La société a pour objet, en France et dans tous les pays:

" Commerce de détail alimentaire sur éventaires et marchés. "

se

Et, d'une façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières ou financières
rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à cet objet ou susceptibles d'en faciliter la
réalisation.

La société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et entreprises dont
l'activité serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social.
Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, participation, groupement ou
société, avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les

opérations entrant dans son objet.
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Suite à la cession de parts du 27/11/2024, le capital est réparti comme suit : 

Monsieur GOMILA Frédéric à concurrence de 90 actions numérotées de 1 à 90.

Madame ROSIER (née THEVENIN) Chantal à concurrence de 10 actions numérotées de 91 à 100. 



Article 8 Modifications du capital

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision collective
des associés prise dans les conditions de l'article 20 ci-après.

Les associés peuvent déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, dans le délailégal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la
réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts.

En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la
souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur
participation dans le capital de la société, dans les conditions légales.
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. La
décision d'augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les conditionslégales.

Article 9 - Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et registres
tenus à cet effet par la société.

A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société.
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société.

Article 10 - Modalités de la transmission des actions

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à l'égard de la société et des tiers par
un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement.
Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dénommé "registre des
mouvements".

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre
mouvement et, au plus tard dans les 15 jours qui suivent celle-ci.

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant.
Les dispositions des articles 11 ne sont pas applicables lorsque la société ne comporte qu'un associé.

Article 11 - Agrément

Forme de la Cession
Toute cession d'actions doit être constatée par écrit.

de

La cession n'est opposable à la société que dans les formes prévues par l'article 1690 du code civil ou par
le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le Président d'une attestation
de ce dépôt.

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, en outre, après publicitégreffe du tribunal de commerce. au
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Agrément des cessions
Les actions sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, ascendants ou descendants, même
si le conjoint, ascendant ou descendant cessionnaire n'est pas associé.
Elles ne peuvent être cédées à des tiers non associé autres que le conjoint, les ascendants ou

descendants du cédant, qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins les
trois quarts des actions.

Dans le cas où l'agrément des associés est requis et lorsque la société comporte plus d'un associé, le
projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de

réception à la société et à chacun des associés.

Dans les huit jours à compter de la notification qui lui a été faite en application de l'alinéa précédent, la
gérance doit convoquer l'assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le projet ou consulter les

associés par écrit sur ce projet.

La décision de la société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des
notifications prévues au deuxième alinéa ci-dessus, le consentement à la cession est réputé acquis.Obligation d'achat ou de rachat d'actions dont la cession n'est pas agrééeSi la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter de
ce refus, d'acquérir ou de faire acquérir les actions à un prix payable comptant et fixé conformément aux
dispositions de l'article 1843-4 du code civil.

A la demande de la gérance, ce délai peut être prolongé une seule fois, par décision du président du
tribunal de commerce statuant par ordonnance sur requête non susceptible de recours, sans que cette

prolongation puisse excéder six mois.

La société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le même délai de

réduire son capital du montant de la valeur nominale des actions de cet associé et de racheter ces actions

aux prix déterminé conformément à l'article 1843-4 du code civil.
Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la société par
ordonnance du président du tribunal de commerce du lieu du siège social, statuant par ordonnance de
référé, non susceptible de recours, les sommes dues portant intérêt au taux légal en matière commerciale.Transmission par décès ou par suite de dissolution de communauté
Transmission par décès
En cas de décès d'un associé, la société continue entre les associés survivants et les héritiers ou ayants
droit de l'associé décédé et éventuellement son conjoint survivant, lesquels héritiers, ayants droit et
conjoint survivant ne sont pas soumis à l'agrément des associés survivants.
Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers, ayants droit et conjoint doivent
justifier de leur qualité héréditaire dans les trois mois du décès, par la production de l'expédition d'un acte

de notoriété ou d'un extrait d'intitulé d'inventaire, sans préjudice du droit, pour la gérance, de requérir de

tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités.Dans les huit jours qui suivent la production ou la délivrance des pièces précitées, la gérance adresse à
chacun des associés survivants une lettre recommandée avec demande d'avis de réception lui faisant part

du décès, mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit et conjoint survivant de l'associé décédé et le

nombre d'actions concernées et lui demandant de se prononcer sur l'agrément desdits héritiers, ayants
droit et conjoint survivant.

La présidence peut également consulter les associés lors d'une assemblée générale extraordinaire qui
devra être convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-dessus.
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La décision prise par les associés n'a pas à être motivée. Elle est notifiée aux héritiers, ayants droit et
conjoint survivant dans le délai de trois mois à compter de la production ou de la délivrance des pièces
héréditaires. A défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la transmission des actions est
acquis.

Si les héritiers ou ayant droit et conjoint survivant ne sont pas agréés, les associés survivants sont tenus
de racheter ou de faire racheter leurs actions dans les conditions prévues ci-dessus pour les transmissions
entre vifs.

Dissolution de communauté du vivant de l'associé
En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou
changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existéentre une personne associé et son conjoint, l'attribution de actions communes à l'époux ou ex-époux qui
ne possédait pas la qualité d'associé est soumise au consentement de la majorité des associés
représentant au moins les trois quarts des actions sociales, dans les mêmes conditions que celles prévues
pour l'agrément d'un tiers non encore associé.

Article 12 - Nullité des cessions d'actions

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation de l'article 11 sont nulles.

Article 13 - Modification dans le contrôle d'une société associé

En cas de modification du contrôle d'une société associé, celle-ci doit en informer le président de la société
par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 15 jours à compter du changement du
contrôle. Cette notification doit indiquer la date du changement du contrôle et l'identité du ou des nouvelles
personnes exerçant ce contrôle.

Si cette notification n'est pas effectuée, la société associé pourra faire l'objet d'une mesure d'exclusion
dans les conditions prévues à l'article 14 des présents statuts.

Dans les 15 jours de la réception de la notification visée au 1 ci-dessus, la société peut mettre en œuvre la
procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de cet associé. Si cette procédure n'est
pas engagée dans le délai susvisé, elle est réputée avoir agréé le changement de contrôle.
Les dispositions du présent article s'appliquent à l'associé qui a acquis cette qualité à la suite d'une fusion,
d'une scission ou d'une dissolution.

Article 14 - Exclusion

Est exclu de plein droit tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de redressement ou
liquidation judiciaire. de

Par ailleurs, l'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants :- Changement de contrôle d'une société associé;
- Violation des statuts;
- Faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la société;
L'exclusion d'un associé est décidée par l'assemblée générale des associés statuant à la majorité desdeux tiers des membres présents ou représentés. L'associé dont l'exclusion est soumise à l'assemblée neprend pas part au vote, et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la
majorité.
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La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités préalables
suivantes :
- Information de l'associé concerné par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 15jours avant la date à laquelle doit se prononcer l'assemblée générale, cette lettre doit contenir les motifs de
l'exclusion envisagée et être accompagnée de toutes pièces justificatives utiles- Information identique de tous les autres associés
- Lors de l'assemblée générale, l'associé dont l'exclusion est demandée peut être assisté de son conseil etrequérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice.

L'associé exclu doit céder la totalité de ses actions dans un délai de 15 jours à compter de l'exclusion aux
autres associés au prorata de leur participation au capital.
Le prix des actions est fixé d'accord commun entre les parties; à défaut, ce prix sera fixé dans les
conditions prévues à l'article 1843-3 du Code civil.
La cession doit faire l'objet d'une mention sur le registre des mouvements de titres de la société.
Le prix des actions de l'associé exclu doit être payé à celui-ci dans les 15 jours de la décision de fixation du
prix.

Article 15 - Droits et obligations attachés aux actions

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du
capital qu'elle représente.

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe.
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des associés.
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les
propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la
condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente
d'actions nécessaires.

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats
où il est réservé à l'usufruitier.
Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les décisions collectives.

TITRE IIl
ADMINISTRATION - DIRECTION ET CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉCONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

Article 16 - Le président

La société est représentée à l'égard des tiers par un président, personne physique ou morale, associé de
la société.

Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de président, ses dirigeants sont soumis aux mêmesconditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient
président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils
dirigent.

La durée des fonctions de président est fixée lors de sa nomination.



En cas de décès, démission ou empêchement du président d'exercer ses fonctions d'une durée supérieure
à 1 mois, il est pourvu à son remplacement par décision collective des associés.Le président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.
Le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société dans la limite de
l'objet social.

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins
qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne pouvaient l'ignorer
compte tenu des circonstances, étant exclu que seul la publication des statuts suffise à constituer une
preuve.

Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une
plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. ou

La rémunération du président est fixée par une décision collective des associés statuant à la majorité. Elle
peut être fixe ou proportionnelle.

Les fonctions du président prennent fin, soit par la démission ou la révocation, soit par l'ouverture à son
encontre d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.
La révocation du président peut être prononcée à tout moment par décision collective des associés prise à
la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés ou votant par correspondance.

Article 17-Commissaire aux comptes

La nomination du ou des commissaires aux comptes sera proposé lors d'une assemblée générale
extraordinaire ou ordinaire si les conditions légales l'exige.
Ils sont nommés pour une durée de six exercices.

Article 18 - Conventions entre la société et les dirigeants

Le Président ou le commissaire aux comptes, si il a été nommé, établit un rapport sur les conventions
conclues au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent chaque année sur ce rapport lors de
l'assemblée générale d'approbation des comptes, l'associé intéressé ne participant pas au vote.

TITRE IV
DÉCISIONS DES ASSOCIÉS

Article 19 - Domaine réservé à la collectivité des associés

Les décisions en matière d'augmentation, d'amortissement ou de réduction de capital, de fusion, scission
ou dissolution, de modification des statuts, d'apport partiel d'actif, de vente de fonds de commerce de la
société, de dissolution de nomination des commissaires aux comptes, d'approbation des comptes annuels
et affectation du résultat, sont prises collectivement par les associés, avec délégation de pouvoir le cas
échéant du président selon ce qui est prévu par la loi et/ou les statuts et/ou chaque décision collective.

Article 20 - Décisions collectives des associés

Au choix du président, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, réunie au besoinpar vidéoconférence ou conférence par téléphone, ou par correspondance. Elles peuvent s'exprimer dans
un acte signé par tous les associés ou par consultation écrite.
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Article 26 - Dissolution - Liquidation

TITRE VI
DISSOLUTION - LIQUIDATION

Il est statué sur la dissolution et la liquidation de la société par décision collective des associés.La décision collective désigne le ou les liquidateurs.
La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions du Code d eCommerce et aux
décrets pris pour son application.

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs actions.
Article 27 - Contestations

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre
associés et la société, soit entre associés eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou
l'exécution des présents statuts, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents.
Article 28 - Publicité

Tous pouvoirs sont donnés au président à l'effet de signer l'insertion relative à la constitution de la société
dans un journal d'annonces légales et au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des présentes
pour effectuer toutes autres formalités.

Fait à Paris,
le 30 octobre 2015.

كن
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